
LA RÉPUBLIQUE DU CENTRE MERCREDI 11 JANVIER 2017 5

Loiret Actualités

18
81
77

« Ce qui m’intéresse, c’est
que la gauche soit pré-
sente au second tour de
la présidentielle. C’est
pourquoi j’ai choisi de dé-
poser le bulletin de Ma-
nuel Valls dans l’urne »,
déclarait le sénateur so-
cialiste Jean-Pierre Sueur,
plus tôt dans la soirée.

Un choix largement ex­
pliqué, donc, par le vote
utile, la nécessité de fai­
re barrage au FN comme
à la politique « de des­
truction sociale » du
candidat de droite Fran­
çois Fillon.

Le président de Région,
François Bonneau, a
tout de même présenté
d’autres arguments en
faveur de l’ex­Premier
ministre : un homme
« qui a su faire preuve de
courage, expérimenté,
qui incarne sans ambi­
guïté les valeurs laïques
de la République, et un
vrai décentralisateur, qui
a œuvré pour donner
aux Régions leur propre
financement ».

Toujours à propos de
Manuel Valls, Jean­Pierre
Sueur a évoqué, « le réa­
lisme économique au
service du progrès so­
cial » du candidat. Une
démarche qui s’inscrit
dans la continuité de la
politique prônée par Mi­
chel Rocard.

La conseillère départe­
mentale Marie­Agnès
Courroy, elle, a choisi
l’ancien chef du gouver­
nement pour son « atta­
chement à l’éducation,
qui est essentielle ». ■

Des élus loirétains manifestent
leur soutien à Manuel Valls

SOUTIEN. Partisans de
Manuel Valls.

PRIMAIRE■ Débat entre les partisans locaux des différents prétendants nationaux, hier soir, à Orléans

Cinq candidats de gauche représentés
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H ier soir à Orléans, un
débat organisé par la
gauche devait per­

mettre aux sympathisants
– ils étaient une petite
centaine – de se faire une
opinion sur les candidats
à la primaire. Mais deux
d’entre eux n’étaient pas
représentés.

Comme prévu, la dépu­
tée Valérie Corre parlait
pour Vincent Peillon, et
Thierry Mouron, président
des radicaux loirétains,
pour Sylvia Pinel. Le séna­
teur Jean­Pierre Sueur re­
présentait Manuel Valls,
l’adjoint au maire de Blois,
Benjamin Vetelé, était là
pour Benoît Hamon, et Ni­
colas, un doctorant en
droit, s’était porté candi­
dat de dernière minute
pour soutenir Ar naud
Montebourg.

Malgré des appels répé­
tés, pas de volontaire,
dans le public, pour dé­
fendre François de Rugy
ou Jean­Luc Bennahmias.

Le risque d’assister à un
deuxième tour de la prési­

dentielle entre la droite et
l’extrême droite pesait sur
les discussions, chaque
orateur présentant son
candidat comme le plus
rassembleur et le plus à
même d’éviter un tel sort
à la gauche.

Les différences
Le premier thème abor­

dé, l’économie, a permis
de développer (en quel­

ques minutes) les axes
majeurs des concurrents
et les différences entre
leur programme. Revenu
universel et fin du mythe
de la crois sance pour
Benoît Hamon ; politique
de la demande, investisse­
m e n t s b u d g é t a i re s e t
abrogation de la loi travail
p o u r A r n a u d M o n t e ­
bourg ; relance européen­

ne et création d’une ban­
q u e d u t e m p s p o u r
Vincent Peillon ; politique
d’aide aux entrepr ises
pour Sylvia Pinel ; compé­
titivité des entreprises, dé­
centralisation et règles
européennes harmonisées
pour Manuel Valls, dont
les idées ont reçu, dans la
soirée, les plus chaleureux
applaudissements. ■

Au final, seuls cinq des sept
candidats à la primaire de
la gauche ont vu leurs idées
exposées, au débat orga-
nisé, hier, à La Source.

ÉCHANGES. Les partisans des candidats autour de l’animateur. « Vous ne vous prêtez guère d’at-
tention, comment travaillerez-vous ensemble après la primaire ? » a demandé une sympathisante.

Ils ne sont pas contents, les
salariés d'EDF de la Direc-
tion des Services Partagés
de la branche informatique
et Télécommunications
d'Olivet.

Et ils l'ont fait savoir,
hier matin, dans leurs lo­
caux auprès de Bernard
Delpech, leur directeur
national. Venu expliquer
les nouvelles orientations
du groupe sur les modali­
tés de fermeture du site
(35 emplois, plus 25 dans
le commerce et 10 à la di­
rection régionale), il n'a
pu aller au bout de son in­
tervention, obligé de par­
tir pour raisons personnel­
les.

Il n'en reste pas moins
que, pour les syndicats
FO, CGT et CFTC, il est

hors de question d'enten­
dre parler de délocalisa­
tion en région parisienne.

« Une aberration »
« C'est une aberration et

un non sens », selon Do­
minique Lecoq­Forêt (For­
ce Ouvr ière) pour qui,
« malgré trois décisions de
justice qui annulent les
fermetures globales des si­
t e s , E D F p o u r s u i t s o
n projet par des fermetu­
res individuelles de sites ».
Sans échéancier précis
connu pour le Loiret.

Pour les syndicats, c'est
également une erreur de
supprimer des emplois à
Olivet quand on sait, com­
me le précise Anne Du­
camp (CGT) « que le dé­
p a r t e m e n t c o m p t e
80 agents en ayant Or­

léans capitale régionale
contre 2.000 en Indre­et­
Loire ». Colère aussi con­
tre la disparition des aides
aux salariés en cas de dé­
ménagement. « C'est une
sanction masquée de la
part de la direction parce
que nous avons contesté
ce projet en justice et ob­
tenu gain de cause », selon
Dominique Lecoq­Forêt.

Enfin, c'est sans comp­
ter sur l'impact auprès des
élus locaux qui voient dis­
paraître des services pu­
blics au moment de la
création d'Orléans Métro­
pole. Le directeur de la
DSP d'Olivet, Charles le
Jossec, n'a pas voulu ré­
pondre à nos questions
par manque de connais­
sance précise du dossier. ■

HIER. Les agents d’Olivet devant la direction des services partagés d’EDF. PHOTO PASCAL GARCIA

SOCIAL■ Menace de fermeture d’un site à Olivet

Les craintes des salariés EDF


